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ARRETE en date du 7 4 Dec. 200 
portant autorisation d'exploiter une centrale d’enrobage à chaud de matériaux routiers 

par la société TOULON ENROBES sur la commune de LA GARDE 

Le Préfet du Var, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevafier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le Code de l'Environnement (partie législative, livre V, titre 17), 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de fa loi du 

19 juillet 1976 relative aux installations classées pour fa protection de l'environnement, codifiée dans 

le code de l’environnement, 

Vu la demande reçue le 9 avril 2004 complétée le 9 juin 2004, présentée par M. Gérard BONNET, 
gérant de la SARE Toulon Enrobés dont le siège social est: Z! de Toulon Est BP 34 — 83087 

TOULON CEDEX 9, en vue d'être autorisé à exploiter une centrale d’enrobage à chaud de matériaux 
routiers 485 avenue de Digne, sur le territoire de la commune de LA GARDE, 

Vule dossier constitué à l'appui de cette demande, 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 septembre 2004 portant ouverture de l'enquête publique du 4 octobre au 

$ novembre 2004. 

Vu l'avis émis par le commissaire enquêteur, 

Vu les avis réglementaires des services. 

Vu le rapport de l'inspecteur des installations classées auprès de la direction régionale de l'industrie, 
de ja recherche et de l'environnement en date du 11 août 2005, 

Va l'avis formulé par le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 14 septembre 2005, 

Considérant que les prescriptions contenues dans le présent arrêté sont de nature à préserver les 
intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l'environneinent, 

Sur proposition du Secrétaire Général, 

Boulevard du 112% régimont d'infanterie. 89 070 Toulon Codox- Tél : 04.94.18.89.88 - Fax :04,94. 18.84.38



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société SARL TOULON ENROBES dont le siège social est situé Zone Industrielle de TOULON EST BP 034, 

S3687 TOULON CEDEX est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter à 

{es installations détaillées dans les articles suivaits. 

    

la même adresse, 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 

ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, abrogées, complétées par le présent arrêté 

  

Le | TES Lt TT TT a Tr TT TT Re TS TN iTE 
ences des arrêtés | Nature des modifications (suppression. modification, ajout de prescriptions) 

. préfectoraux antérieurs À _}_ Référence des articles correspondants du présent arrêté . 

! Autorisation du 25 mars 1977 | Abrogation 

  

   
| complémentaire du | Abrogation 

À juillet 1977. | 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres insiallations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de naturé par leur proximité où leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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29104 [2 Combusuon à Fexclusion des instalattonsiinstallation de combusuon|18,8 MW iD 
| {visées par les rubriques 167C et 322 B4 fonctionnant ay gaz naturvi ou [ 

| La puissance thermique maximale est définie|au fioul BTS | 

| [comme la quantité de combustible. exprimée | | 

en PCI susceptible d'étre consommée par! 

| {seconde | 
| |Lorsque l'installation consomme! : | 

exclusivement seuls ou en mélange, du gaz! ! 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés. du fioul 

domestique. du charbon, des fiouls lourds ou la | 
biomasse. à l’exclusion des installations visées 

lpar d'autres rubriques de Ja nomenclature pour! 
lesquelles la combustion parücipe à la fusion | 

la cuisson où au traitement, en mélange avec| 

| les gaz de combustion. des matieres entrantes.| | 

| Ist la puissance thermique maximale de! 

| [l'installation est Supérieure à 2 MW mais 

| 

    

  

  

    

  

   

  

mi eà20 MW __ _ _ 
Procédés de chauffage utilisant comme fluide 

| |caloponeur des corps organiques combustibles 
[ Lorsque la température d'utilisation est 

linférieure au point d'éclar des fluides . si la 
| quantité totale des fluides présente dans| 

| [l'installation est supérieure à 250 | 

| 
| 

   
    dE . L 

Procédé de chauffage utihisant/5006 t 
un Corps organique combustible | 

          

  

     
        

  

ation de transit de produits minéraux autresiStation de transit de produns|/30 000 m3 ID 
que ceux visés par d'autres rubriques lalnunéraux | | 

| Icapacité de stockage étant supérieure à] 
Î 115000 m3 mais inférieure ou égale à | 

| [35 000 m3 | | 
SL sf a . 

1520-2 | Dépôts de houille, coke, lignite. charbon de] Dépôt de matières bitumineuses [314 1 D 

| |bois: goudron, asphalté, brais et matières! î 
bitumineuses | : à 

| [La quantité totale suscépuble d'être pren] 
| dans l'installation étant supérieure où égale à 

150 tinais inférieure à 500 1 

  

  

    

_—_ | 
1434-1 lb 

      

ET GG ue ne 
Installations de remplissage ou de distribution! Poste de distribution de FOD [Débit équivalent € 

Le débit maximum équivalent de l'installation.| 
pour les liguides inflammables de la catégorie | 

(ais inféneur à 20 m3/h | 

| | | 

de liquides inflamimables 10.6 m3/h 

| \de référence etant supérieur ou égal à | m3/h, 
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apacilé équivalente égale 

à S m3 

| (Stockage em réservoirs manufacturés dep de Jiquides 
| ‘Hiquides inflammables linflammables 
: ! ë$ nù de FOD 

| 160 m3 de FOL. 

  

| 

LE a 
[Installations de réfrigération où compréssion/ Compresseurs d'air [IS KW 

| | 

  

NC 
| —-— 
| 
| 

{fonctionnant à des pressions effectives 
Isupérieures à 10 5 pascal 

Dans tous les autres cas (fluides ni loxiques ni! |         

C3 À Gauwrisaheny, D (déclarauron ou NC (non cjas$é} 

CHAPITRE 1,3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploïiées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

  

 



CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTO RISATION 

ARTICLE 1.4.4. DUREE DE L'AUTORISATION 

  

La présente autorisalion cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives. sauf cas de force majeure 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIG NEMENT 
  

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 
  

Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et 

dé nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation. est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec Les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
inrerdiront [eur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidenis. 

ARTICLE 1.7.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacernent des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.4. CHANGEMENT D'EXPLOÏITANT 

Dans le cas où l'établissement changec d'exploilant, le successeur en fait fa déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.7.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

  

1. Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant ceJui-ci. Ce délai est porté à six mois dans le cas des installations visées à l'article 17-1 du 
décret du 21 septembre 1977 susvisé. [l est donné récépissé sans frais de cette notification. 

IL Ea notification prévue au [ indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
IT. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'instaHarion dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article EL. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions 
des articles 34-2 et 34-53 du décret du 2} sepiembre J977 précité. 

CHAPITRE 1.8 DELAIÏIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.



LA
 

[} peut être déféré à Ja juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de déux mois qui commence à courir du jour où lesdiis actes 

leur ont été notifiés : 
25 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs eroupernents, en raison des 

inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage désdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la.fin' d'une période de deux années suivant la mise eu activité de l'installation. 

    

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à fa publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

   

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur sont nolanunent applicables à l’établissement les prescriptions 

qui le concernent des textes cités ci-dessous. 

Arrêté du 2 rier 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux | 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de Fenvironnement soumises 
à autorisation. LL D 

et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

installations classées. _ D 
23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

| installations classées pour la protection de l’environnement. 

              

  

02/0208 

    

   

    

     

  

        
[28/01/95 

  

      

  

CHAPITRE 3.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

  

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécéssairés dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour :



- limiter la consommation d'eau et d'énergie 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées : 
= prévenir en toutes circonstances, J'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels. 

directs où indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, là santé, la salubrité publique, l'agriculture, la prottetion de la nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

   
    

  

Les installalions de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limités imposées aux rejets, 
doivent être conçues dé manière à faire face aux varialions de débit, de température où de composition des 
effluents à trajtér en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permicitant de 

s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement 
à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à 

la disposition de l'inspecteur des installations classées 

  

Si une indispombilité est susceptible de conduire à un dépasseinent des valeurs limites imposées aux rejets, 

l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où arrêtant si 
besoin les fabrications concernées. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sur chague ouvrage de rejel d'effluents liquides ou atmosphérique est prévu un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concemration en polluant. ..). 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à fa 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récemieur. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctiontiement 

ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances Je respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation. liquides inhibiteurs, produits absorbanits.… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1, PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.



ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (péinture..…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations. 

engazonnement,.…). 

La clôture sera doublée d'une haie végétale. 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danser où nuisance non suscepubles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

  

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS QU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidems survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.S11-] du code de l'environnement. 

  

Pour ce faire. il transmet immédialèment à finspection des installations classées la fiche Gravité-Perception 

jointe en annexe 4 au présent arrêté. 

Lin rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des mstallations classées. un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident. les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire el pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir ct tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et tes prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent ètre prises 

pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à {a disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 

MINIMUM.



TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS 
  

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible captés à la source et évacués, après traitement 
éventuel, par l'intérimédiaire de cheminées pour permétire une bonne diffusion des réjets. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de 
façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

La partie Lerminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la 
viesse d'éjecrion est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces 

conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises 
d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des 

conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

  

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparcillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. ENVOLS 

3.1.4.1. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

les envois de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, elc.), et régulièrement nettoyées, 

- Les vehicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière au de boue sur les voies de 
circulation. Four cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétalion sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en licu et place de celles-ci.



Article 3.1.4.2 Stockage 

Les siockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients. silos, bâtiments fermés} et les installations de 

manipulation, transvasèment, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capolagc et d'aspiralion permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

du présent arrété. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage. les dépoussiéreurs..….). 

      

Dans le cas où les produits pulvérulents ne pourraient &ire confinés, ils seront à défaut capotés ou arrosés. Dans 
ce dernivr cas, les éaux de ruissellement respecteront les dispositions et les valeurs indiquées däns le tire [V du 

présent arrèlé. 

ARTICLE 3.1.5. BRULAGE 

Le brülage à l'air Hbre est formellement interdit. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJETS 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toui rejet non prévu 

au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdil. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et 

doivent ètre pourvus d'un point de prélèvement d’échantilion et de points de mesure conformes à la norme 
NEX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à 

la demande de l’inspection des installations class 

  

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GENERALES DE REJET 
      

   

RE CS PE EE 1 
A combustible Hauteur Débit nominal Vitesse e 

Installations raccordées £ ble 3 ë a se #e se nUmalE 
utilisé en m en Nm3/h d'éjéction en m/s 

Gaz naturel ou _ 
FOL BTS Condurt N°1 Tube sécheur malaxeur 

    

Le débit des cffluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les valeurs limites des rejets atmosphériques, (débit, concemration et flux), el leur modalité de contrôle 

{périodicité .…} sant précisées à l'annexe ] du présent arrêté. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter 
les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Les contrôles externes {prélèvements et analyses} sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de 
l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspection des installations classées.



” | 1 : | Débit maximal 
| Origine de la ressource Consommation maximale annuelle © —— Re 

| l'horaire | annuel 

[Nappe piréailque 2" l'Arrosage pistes et végétaux" 7 18m8 27 1 1260m8 
[Réseau pub 
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L'ensemble des résultats est transmis à l'inspection des installations classées tous les ans. accompagné de 
commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises ên Œuvre où 

envisagées. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 

MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la 

consommation d'eau. En particulier, la réfrigération des machines en cireuit ouvert est interdite, 

  

Les prélèvements d'eau autorisés dans fe milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de sccours, sont les suivants : 

  

  

Douches sanitaires, lavabos … |         

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT 
D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des 

eaux et du sehéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est 

relevé, hehdomadairement. Ces résultats sant portés sur un registre éventuellement informati 

  

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Un cas de raccordement, sur un réseau public où sur un forage en nappe. l'ouvrage est équipé d'un dispositif de 

disconnexion. 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de metire en communication 
des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de poilution de surface, notamment par un 
aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage où d'utilisation de substances dangereuses, Un 

rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au préfet. I synthétise le déroulement des travaux 
de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre. 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication 

de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de 

synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la 
mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de 
l'impact hydrogéologique. 

     



CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

Tous les effluents agueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres suivants du 

ésent arrêté ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

  

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est 
interdit d'érablir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 

détruits et le miliéu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour. 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ds sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- des dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs 

ou tout autre dispositif permétlant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- Its ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration intérne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 

où au milieu), 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEÏLLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l’établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les cffluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.



4.2.4.2.Isolement avec les milieux 

Un dispositif doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou 

à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

CONsignc. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'ÉFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION 
ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 

  

  

Les rejets directs ou indirects d'éffluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par lé présent arrêlé sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de trailement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage ct 

trairement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible er si besoin ventilés. 

ARTICLE 4,3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les priucipaux paramètres permettant de 5’ rer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et poriés sur un registre. 

  

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prisés pour y remédier et les résultats des mesures 

ei contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x} point(s) de rejet qui 

présente(nt} les caractéristiques suivantes : 

    

ÜRE TEMENT AV POINT DÉ REJET | NATURE TRAITEMENT AVANT 
  

     

      
   

  

    D ____]DES EFFLUENTS LL REJET L 

iccoau le Rédanac | . Décanteur séparateur 
Ruisseau le Réganas Eaux pluviales d'hydrocarbures 

  

    
Décanteur séparateur 

d'hydrocarbures 

——— — 

Fossé communal RD 67 Eaux pluviales 
  

Réseau communal 

  

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3,5.1. Conception 

4.3.5.1.1  Rejets dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval] de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le vas échéant)



115 doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupalion du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

4.3,5.1.2 Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de Pautorisation délivrée par la collectivité à 

laquelle appartient le réseau publie et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'articie L.1331-16 du 

code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par Pexploitant au préfet. 

4.3.5.1. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons aménagé de 

façon à faciliter l'intervention d'organismes extérieurs, à la demande de l'inspection des installations classées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité 

des parois, régime d'écoulement} permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 

vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à laval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

4.3.5.2. Equipements 

Les systèmes permeltant le prélèvement continu sont preportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

  

4.3.5.3. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poiluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à Les recevoir. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D’'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

  

Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi des rejets sont fixées en annexe 2 au présent arrêté. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen 

de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de 
l'Environnement ou choisi en accord avec l’inspection des installations classées. 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspection des installations classées | fois par an, accompagné de 
commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou 
envisagées. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

fl est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents poliués ou susceptibles d'être pollués.



TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
  

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

1. ‘exploitant effectue à l’intérieur de son établissement fa séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret modifié n°94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

  

Les huiles u es doivent être éliminées conformément au décret n°79-081 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation dé Ta récupération dés huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 

28 janvier 1999 modifié). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et duns des conditions de séparation 

satisfaisantes, évilant notamment lès mélanges avee de l'éau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par 

des PCB. 

  

Les piles el accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°94-609 du 

13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des 

piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n°2002-1563 du 

24 décembre 2002: ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1,3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 

eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles ct souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoismantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées.



ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELHMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

mentionnés à l’article LS11.1 du code de l'environnement. 1l s'assure que les installations visées à l’article 

L51]1-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effeL. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 

établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 

généralcurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 50 juillet 1998 

relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La jiste mise à jour des transporteurs utilisés 

par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT : 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 

suivantes : 
AU cas par cas, fl peut être utile de ramener la production de déchets à une capacité de production 

T de déchets _ 

[Te ° . de l'établissement 

Huiles usagées 
A —— 

DIB 
     

      
  

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

  

L'installation est construite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
où la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de larrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de PEnvironnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables.
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ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels dé manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, el susceptibles de constiluer une gène pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vieucur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret modifié n°95-79 du 23 janvier 1995 

ét des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) génants 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnef et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-dessous, 
doivent respecter les valeurs admissibles définies en annexe 3 du présent arrêté. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTE URS 
  

L’exploilant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. 11 organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cetle prévention des risques. dans les conditions normales d'exploitation, 

les situations transitoires et dégradées. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ  PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R 231-53 du code du travail. 

  

L’inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.



ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses siockées où utilisées ou 

d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente dans Je 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 

courte durée. 

Ces zonès sont matérialisées par des moyens appropriés ct reportées sur un plan systématiquement Lenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besain rappelées à l'intérieur de celles-ci Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

Sans objet 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

  

L'exploitant fixe les régles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée &t une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que Îles engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés Fun de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extéricur du site 

{chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

7.3.1.1 Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas 
de besoin 

Caractéristiques minimalés des voies de circulation (accès pour les engins des pompiers) 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

-__ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu.



ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'oppasér à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

losion sont suffisamment éloignés des autres 
   

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés 

et protègés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

  

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées &t maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3,3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matérie[ conforme aux normes françaises qui Jui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en iout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter toui court-circuit. 

Une vérification de lPensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

7.3.3.1 Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 inars 1980. portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont appficabies à l'ensemble des zones de risque d'amosphère explosive de 

l'établissement, Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la 
vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 198] esi conforme aux dispositions des articles 3 et 4 

de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des Hiaisons équipotentielles, 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par fa foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 
28 janvier 1993, 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française € 17-100 ou à toute norme en 
vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisé 

aprés travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel 
susvisé. Apres chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 

déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu 

du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

  

    

ARTICLE 7.3.5. SEISMES 

Sans objet 

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans abiet 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS _ PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

  

Lcs opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'ébiet de procédures 

et instructions d'exploitation écrites 

Ces consignes où modes opératoires ressortent de (‘application du svstème de gestion de la sécurité. Sont 

notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail des vérifications à effectuer 
en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après 

des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que linstallation resie conforme aux dispositions 
du présent arrété et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant où dans les 

modes opératoires. 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrication. le démarrage de nouvelles unités, ainsi que toute opération 
délicate sur le plan de la sécurité, sont assurées en présence d’un encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les 
installations sont aptes à être utilisées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou cutreposés des substances et 

préparations dangereuses ainsi que lès divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. Î convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et avant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans l'installation.
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ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est imerdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les Zones de dangers présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé. les différents opérateurs et intervenants sur le site, Y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesures sont prises pour vérifier le nivéau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment: 

-_ toutes les informations utiles sur lès produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 

-__ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

-__ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à Jeur unité, 

- ua entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans lés installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et Lloxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant nolamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 
et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

7.4.8.1 Contenu du perrais de travail, de feu 

Le permis rappelle noramment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

-  Jes mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie 
et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les noyens de 
lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencernent, d'une visite sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée er attestée.
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple el réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tous travaux 

ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d’une enireprise comprend des critères d'acceptation. des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux. que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas Ja 

sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

CHAPITRE 7.5 ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION 
DES ACCIDENTS 

Sans objet 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

  

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent êtré notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts. réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le nurnéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits darrgereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent êire indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 
à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

-__ 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour jes stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

au moins égale à : 

  

-_ dans le cas de liquides inflammables. à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

-__ dans {es autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 | 

  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et au feu. 

Elle peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

  

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, compte 

tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construiles suivant les règles de l'art, en Himitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles ét souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des 

substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à lout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produiis utilisés de manière, en particulier, à éviier toute réaction 

parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté.



ARTICLE 7,6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières. produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparauons dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimunt technique 

perinettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 
le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordernent en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les disposilions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécificalions techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 

s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte eontre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison 
avec les services d’incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur 

emplacement résulie de la prise en compte des seénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes 
conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipernents sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 

dispositions. {1 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un regisire tenu à 

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne : 

- de surveillance, 

- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou 
dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (doni des masques autonomes isolants) est disposée dans au 

moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

  

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 

au minimum les movens définis ci-après : 

  

  

- Un poteau d'incendie raccordé normalisé NES 61 213 implanté à l’intérieur de l'établissement. 

Ce poteau a les caractéristiques suivantes : 

-  Canalisation de raccordement de diamètre : 106 mm 
- Pression minimum de service : | bar 

- Débit minimum : 60 m'/h 

L'emplacement de ce poteau sera fixé en accord avec les services d'incendie et de secours. 

- Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires 
en n'importe quel emplacement. 

Le résean est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par 
une rupture, fors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 

opérationnelle permanente,
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ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail. les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établiès, intégrées dans des procédures générales spécifiques elfou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences 

directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'ipstalltion, 

-  iès procédures d'arrêt d'urgence ei de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- {es mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangéreuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel, 
- lès moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, cte., 

- la procédure permettant, en cas dé lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

  

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'EXPLOITATION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise èn œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 

et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 

à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés 

sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à 
tout moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet 

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Le réscau d’assainissement susceptible de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d’un 
incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) est raccordé à un bassin de confinement étanche 

aux produits collectés avant rejer vers le milieu naturel . 

  

Ce bassin est constitué par la zone imperméabilisée recevant les installations, qui grâce à ses pentes constitue 
une rélentjon géométrique d’une capacité de 120 m3. 

Ce bassin sera entretenu afin de garantir en permanence une pleine capacité d'utilisation et pourra constituer un 

bassin écréteur d’orage en cas de besoin.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICUEIERES APPLICABLES A 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

CHAPITRE 8.1 — INSTALLATIONS DE COMBUSTION 
  

ARTICLE 8.1.1 IMPLANTATION 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne 

pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Es sont suffisamment éloignés 
de tout Stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d’éloïgnemert suivantes (les distances sont mesurées 
en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux 

mêmes) : 

   3) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1°, 2%, 3% et 4* 
catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou oceupés par des tiers et des voies à 

grande circulation. 

a} 10 méêtres des installations mettant en œuvre des matières combustibles où inflammables y compris les 
stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destin l'alimentation des appareils de combustion 

présents dans l'installation, où à défaut séparés de ceux ci par des murs coupe-feu de degré deux heures. 

  

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, 

sont prévus pour résister aux inlempérics 
  

  

ARTICLE 8.1.2 - INTERDICTION D'ACTIVITES AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de 

bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments. 

ARTICLE 8.1.3. - COMPORTEMENT AU FEU DES INSTALLATIONS 

Les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

- stabilité au feu de degré une heure. 

- couverture incombustible. 

Le local abritant la chaudière doit également disposer : 

- de parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- d’une porte conpe-feu de degré /: heure au moins. 

ARTICLE 8.1.4. - ACCESSIBILITE 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 

commande, de régulation, de contrôle et sécurité pour permettre une exploitation normale des installations.
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ARTICLE 8.1.5 - ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit. doit être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 

dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d’exploitation, doit Etre placé : 

  

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du siockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement ei comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux. la coupure de l’alimentation de gaz s 
deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'ahmentation en 2, 

seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). 

era assurée par 

az. Ces vannes 

Toute la chaine de coupure automatique (détection , transmission du signal. fermeture de l'alimentation de 
est testée périodiquement, La position ouverte ou fermée de ses organes est clairement identifiable par le 
personnel d'exploitation. 

  

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 

indépendant de sa régulation, protégeant contre touic surchauffe anormale du combustible, 

Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers 
l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

{1} Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de lalimentation en combustible gazeux lorsqu'une 

fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de 
fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d’au moins deux capteurs. 

(3) Pressostal : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi 
élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

ARTICLE 8.1.6 - CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permetant d’une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
Pinstaljation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utifisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif 

de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des appareils et 
l'arrêt de l’alimentation en combustible.
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ARTICLE 8.1.7 - DETECTION DE GAZ - DETECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon un procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 
des seuils de danger, doit être rnis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans 

surveillance permanente où bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'alimentation électrique. à l'exception de J'alimentation des matériels et des équipements destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans 
que cette manœuvre puisse provoquer d'arc où d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

  

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l’exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. [ls Sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignes 

par écrit, Des étalonnages sont régulièrement effectués 

Toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIL, conduit à la mise en sécurité de loute installation susceptible 

d'être en contact avec4l'armggphière éxplosivé, sauf des matériels et équipements dont le fonctionnement pourrail 
être maintenu. Cote mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

  

ARTICLE 8.1.8 - ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant dait veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

  

Toutc iuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui 
sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 

gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée, À l'issue de tels travaux, une 
vérification de l’étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se 

fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et Îeurs résultats sont 
consignés par écrit. 

  

Pour des raisons liées à [a nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au 
présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées, 

Les soudeurs devront avoir une attestation d’aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à 

réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l’entreprise et compétent aux 
dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

ARTICLE 8.1.9. - CONDUITE DES INSTALLATIONS 

Les installaions doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié, Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise si le 

mode d’exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d’agir à 

distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies où de 
défauts, soit de F’informer de ces derniers afin qu’il intervienne directement sur le site.
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L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 

ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement 
de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces problèmes précisent la fréquence et la nature 
des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de Pinstallation. 

En cas d'anomalies provoquant l’arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

CHAPITRE 8.2 - GENERATEUR DU FLUIDE CALOPORTEUR (CHAUDIERE 

GAZ) 

ARTICLE 8.2.4 - DISPOSITIFS DE SECURITE 

1° des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convénables seront disposés de telle 
façon que la pression ne s’éléve en aucune circonstance au-dessus de Ja pression du timbre. 

2° un dispositif approprié permettra à tout moment de s 

convenable. 

  

surer que la quantité de liquide contenu est 

30 3° un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide 

transmetteur de chalcur, 

4° un dispositif automatique de sûreté empèchera la mise en chauffage ou assurera Parrêt du chauffage lorsque la 
quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront insuffisants ; 

$° un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température maximale du fluide 

transmetteur de chaleur, 

  

6° un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents 
actionnera un sigjial d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible 
dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat. 

ARTICLE 8.2.2 - VIDANGE 

Au pont le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d’évacuer 

rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l’instaflation. L'ouverture 

de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canafisation métallique, fixée à 

demeure sur la vanne de vidange conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de 
capacité convenable, situé de préférence 4 f'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau 
d’'évent. 

ël    



TITRE 9 — PUBLICITE - NOTIFICATION 

ARTICLE 9.J 

La présente décision sera notifiée au pétitionnaire. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de LA GARDE et pourra y être consultée. Elle sera 

également adressée au conseil municipal des communes comprises dans le ravon d'affichage. 

Un extrait dudit arrêté, énuinérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions 
auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en mairie perdant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal 

de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire de LA GARDE. 

Le mème extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux Jocaux au régionaux 
diffusés dans tout ic département. 

ARTICLE 9.2 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var, 
Le Maire de LA GARDE, 

L'Inspecieur des installations classées auprès de la Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à MM. le 
Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur départemental de l’Equipement, le Directeur 

départemental des Affaires Sanitaires et Saciales, le Directeur départemental des Services d'Inceridie et de 

Secours, Directeur Régional de l'Environnement 

      

1 DEC. 2005 Toulon.



  

  

REJETS A L'ATMOSPHERE 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE 

      
NP point    

  

   
    

  

Nr) |   
C. & | Fréquence 
Contrôles externes —= _ 

Prélèvement 

  

   

    

  

  

Poussières totales 

TT 
_ Ljois par an 
Sur au moins #:h 

         
     uaton maxime      

      Contrôles externes       
   
  

    

Contrèles extermies   

s valeurs limites 

  

Les concentrations sont massiques et exprimées en me/Nnr. 
ep : 2 à 

Les débits sont exprimés en Nm /h. 

Le Nin3 correspond au volume des gaz rapportés à des conditions normalisées de température (273° kelvin) et de pressior 

(101,3 kilopascal) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les résultats des mesures périodiques doivent montrer que les valeurs limites d'émission ne sont pas dépassées.



  

  

RLJETS AQUEUX 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE   
  

  

efflients douwent également respecter les caractéristiques suivantes 

Température < 30 °C 
Couleur modification de la coloration du milieu récepteur mesurée ën un point représentant de la zone de mélange inférieure à 160 mg/Pu/l 

1) VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

    
   

  

      

niillon moyen 

pCo 

  

   

    

  

= 1 jois par an 
____ Echantillon moyen 

MES 
100 

      
Paramètre   

  

       

    
         

   

      

    

Concentration maximale * (mg/t)    
           

    

À fois par an À fois par an 

  

   
   

Contrôles externes 
Echantillon moyen Echantillon moyen 
Hydrocarbures fydrocarbures 

totaux totaux 

    
Paramètre 

    

    

     

        
       

Concentration maximale (mg/1) | 10 mg/l _] 10 mg/l 
Fréquence | À fois par an L 1 fois par an 

Contrôles externes : 
Prélèvement Echantillon moyen Echantillon moyen 

Paramètre _ L DB05 DB9S 
Concentration maximale (mg/l) 100 mg/l 100 mg/l 

Frèquence Î fois par an 4 fois par an 

Prélèvement L Echannillon moyen Echaniillon moyen 

     
   

  

  

   
    

    
   

Contrôles externes   

Critères de respect des valeurs limites 

ex: Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite, 

Dans le cas de mesures journalières, 10% de celles-ci peuvent dépasser la valeur limite sans excéder le double de 

celle-ci, la base de catcul étant le mois, 

Dans le cas de mesures périodiques sur 24 h, aucune valeur ne doit dépasser la valeur limite prescrite, 

L'exploitation des mesures en continu doit faire apparaître que ja valeur moyenne sur une journée ne dépasse pas 
la valeur limite prescrite. 

  

   



  

  

autorisation de la Société TOULON 

  

  
  

  

  

  
  

  

BRUIT 

VALEURS LIMITÉS ET POINTS DE CONTRÔLE 

Emergence admissible Emergence admissible pour 

Niveau de bruit ambiant pour la période allant de la période allant de 22 h 00 à 7 h 00 
existant dans les zones à émergence 7h00à22h00 ainsi que les dimanches et jours fériés 

réglementée sauf dimanches et jours 

(Gineluant le bruit de l’établissement} tériés 

supérieur à 35 dB{(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB (A) 

45 dB (A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A)         
  

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 
30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

  

1.11.1.1.1 Niveaux limites admissibles de 

bruit en dB(A)en limite de propriété 

      Jour (7h00- 22h00) | NuiC (22h06- 7h00) 
sauf dimanches ef 

| > 
| POINTS DE CONTRÔLES 

! jours fériés 

  

| 
| 
LD tp a ÉmL me D— 

| 

Le L rs _ 
! En tout point du périmètre constituant | | 

! Ja limite de propriété de | 70 | 60 

| l'établissement. : | 
| { 

_ Cd 0 | 

On appelle émergence la différence entre fe niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le niveau du bruit 
résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
de l'autorisation 

-_ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les 
plus proches (cour, jardin. terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.



  

  

Fiche Gravité - Perception | 

| 
| Date et heure : 

| L 2 
| Destinataire : 

Message d’information de la DRIRE | PRIRE PACA | 
o 67-69 avenue du Prado 

par l'industriel sur l'incident 13286 MARSEILLE cedex 6 | 
22 Fax: 04.9183.6409. 

Usine : | 
| Jour de l'incident : 

Unité : 
Heure : 

Commune: . L _ L + 

[Consttions faites sur Le terrain: _ | Co | CU CU E 

  

    
   

      

  

    

    

    Sans Peu [impor Grave | 

      

     

   
   

Conséquence sur le personnel D 

Dégâts matériels (évaluation technique) | a SennIquE) 
Potentialiré de risque E ne —— [Perception l'extérieur du SE 
Echelle de classement LL 

Description de l'incident : 

  

    

    

        

  

    

Premières mesures prises :   
      

Etat actuel de la situation : 

   Nom du sis gnataire Signatu | Téléphone :



  

Echelle de classement - Critères       

Niveau de gravité : 

GT : Incident courant d'exploitation 

Sans conséquence environnementale 

Sans conséquence sur le personnel 

Peu de dégâts matériels 
Peu de potentialité de risque 

G2 : Incident notable d'exploitation 

Peu de conséquences sur l'environnement 

Peu de conséquences sur le personnel (ou légères) 

Dégâts matériels importants (évaluation faite sur le moment sans intégrer l'impact financier) 
Importante potentialité de risque (mais n'ayant pas dégénéré) 

G3 : Accident grave 

Ou 

Accident grave pour l’environnement 

Niveau de perception à l'extérieur : 

PI: peu ou pas de perception à l'extérieur du site 

P2 : Forte perception extérieure


